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Les avantages et 
les risques de la 
scintigraphie ?
À quel point les consommateurs sont ils 
informés des avantages et des risques 
des technologies de scintigraphie 
(tomodensitométrie et tomographie par 
émission de positons) employées au Canada ?
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Contexte :

Les entreprises privées d’imagerie médicale au 
Canada font la promotion de leurs services de 
dépistage systématique auprès des consomma-
teurs. Pourtant les effets des radiodiagnostics 
n’ont toujours pas été étudiés à fond. Lorsqu’ils 
sont utilisées pour diagnostiquer les maladies, 
les appareils de tomographie par ordinateur ou 
de tomographie par émission de positrons (TEP) 
procurent des avantages inestimables, car ils per-
mettent d’arrêter les possibilités de traitement 
optimales pour les patients. Par contre, lorsque 
des personnes en santé sont convaincues des 
bienfaits d’un dépistage « prémaladie » et paient 
pour subir une scintigraphie de leur cœur, de leurs 
poumons ou de tout leur corps, ils s’aventurent 
sur le marché des services de santé où ils sont 
peu protégés. On fait la promotion des tests de 
dépistage auprès des consommateurs canadiens 
sous le prétexte qu’ils peuvent « sauver leur vie », 
malgré le fait que ni la documentation scienti-
fique ni les organismes professionnels ou de ré-
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glementation n’entérinent de telles pratiques. En 
raison de la possibilité de faux résultats positifs 
(entraînant des interventions successives, l’an-
xiété non fondée des patients, les préjudices cau-
sés par les rayonnements ainsi que les dommages 
possibles aux systèmes de santé communautaire), 
il y a lieu de poursuivre la recherche. 

Voici nos objectifs : 
•	 Examiner la documentation publiée par les 

organismes de réglementation, les agences 
de commercialisation et les médias sur 
l’utilisation des tomodensitomètres et des 
tomographes par positons dans le milieu 
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dégager les perceptions au sujet de la scintigra-
phie médicale au pays.

Constatations :

•	 Les services d’imagerie médicale, qui 
prêtent à controverse, sont mis en marché 
et vendus auprès des Canadiens en 
soutenant qu’ils favorisent le dépistage 
hâtif, chez les personnes en santé, 
de certaines maladies même si ces 
services sont coûteux, potentiellement 
préjudiciels et qu’ils ne sont pas entérinés 
dans la documentation scientifique 
ni recommandés par les organismes 
professionnels et de réglementation.

•	 Il ne semble pas que les organismes de 
réglementation nationaux, provinciaux ou 
professionnels aient adopté de politiques 
efficaces pour protéger les Canadiens 
contre les risques posés par la scintigraphie 
(notamment l’accroissement des examens 
médicaux en cas de faux résultats positifs, 
l’anxiété accrue des individus et les faux 
diagnostics de cancer, de même que 
l’exposition cumulative aux rayonnements 
ionisants à la suite de dépistages 
successifs).

•	 Le secteur de l’imagerie médicale (y 
compris les fabricants de matériel, les 
entreprises privées de services de santé, 
les représentants et les radiologistes 
ayant investi dans les cliniques) cherche à 
accroître ce marché en employant divers 
mécanismes, notamment la publicité 
auprès du public, le mieux-être en milieu 
de travail et les programmes de gestion 
des limitations fonctionnelles ainsi que les 
examens de santé à l’intention des cadres 
qui en acquittent les frais ou les examens 
préalables à l’emploi.

•	 Les consommateurs canadiens sont 
exposés à une publicité trompeuse, sont 

médical et recueillir les perceptions des 
consommateurs canadiens au sujet des 
technologies de scintigraphie au moyen 
d’un sondage d’opinion publique.

•	 Évaluer la documentation fondée sur 
des preuves portant sur l’utilisation 
des techniques de dépistage du cancer 
chez les personnes asymptomatiques, 
particulièrement en ce qui concerne la 
tomodensitométrie du cœur, des poumons 
et du corps entier.

•	 Formuler des recommandations à 
l’intention des décideurs au sujet des 
mesures réglementaires requises et d’un 
guide pour les consommateurs pour qu’ils 
sachent quelles questions poser lorsqu’ils 
font appel aux services des entreprises 
d’imagerie privées.

Méthodes :

Notre équipe de projet a examiné la documen-
tation sur l’évaluation des technologies de san-
té, soit la tomodensitométrie et la tomographie 
par émission de positons (TEP), chez les patients 
asymptomatiques, a analysé les articles dans les 
médias et les documents de commercialisation 
sur les tests de dépistage par imagerie médicale 
au Canada, a fait le survol de la réglementation 
canadienne dans ce domaine, et a mené une sé-
rie d’entrevues auprès de 28 intervenants princi-
paux, essentiellement des spécialistes de la scin-
tigraphie dans les domaines de la réglementation, 
médical, universitaire et commercial. L’équipe a 
aussi mené à terme un sondage d’opinion auprès 
de 400 Canadiens à l’étendue du Canada afin de 

	 �« Un faux résultat positif laisse 
entendre qu’un cancer est présent 
lorsqu’il ne l’est pas. Il s’agit de fait 
d’une fausse alerte. »

Dr Gilbert Welch
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•	 Les gouvernements provinciaux doivent 
effectuer une surveillance rigoureuse de 
la commercialisation et de l’utilisation de 
ces services, compte tenu du fait que la 
surveillance professionnelle volontaire est 
inefficace.

•	 Les organismes de recherche et de 
financement fédéraux et provinciaux 
devraient affecter des ressources afin de 
recueillir des données sur les systèmes 
et de déterminer tous les effets que 
comportent les tests de dépistage, dont les 
frais sont acquittés par les consommateurs, 
notamment la tomodensitométrie ou la 
TEP du cœur, des poumons et du corps 
entier sur le système de santé publique du 
Canada.

•	 Le gouvernement fédéral a intérêt 
à donner immédiatement suite aux 
recommandations formulées dans le 
Rapport du vérificateur général de 2004 
sur le programme du matériel médical, y 
compris octroyer des ressources suffisantes 
au programme afin de garantir la sécurité 
des Canadiens.

Il convient d’équilibrer les tentatives faites pour 
accroître l’utilisation des technologies de scinti-
graphie au Canada et la reconnaissance que les 
dépistages de plus en plus nombreux nuisent 
aux individus en santé. Le marché des services 
de radiodiagnostics injustifiés et non fondés sur 
des preuves est dysfonctionnel, et les consom-
mateurs canadiens devraient pouvoir compter 
sur les gouvernements et les professionnels de 
la santé pour entreprendre des interventions sur 
ce marché afin de les protéger contre les pires 
abus liés à la promotion et à l’utilisation de ces 
technologies.

généralement mésinformés au sujet de 
la fiabilité et de la sécurité des différents 
tests de dépistage et ne peuvent consulter 
de conseils éclairés au sujet de ces 
interventions.

•	 Les consommateurs croient à tort que les 
gouvernements canadiens réglementent 
activement la commercialisation et 
l’utilisation des tests, et qu’il est interdit 
aux cliniques privées ou aux entreprises 
de santé privées, qui offrent les tests de 
dépistage par imagerie, de tromper le 
public ou de lui porter préjudice.

Conclusion et recommandations : 

L’étude descriptive a permis de relever des la-
cunes inquiétantes dans la réglementation et la 
surveillance de l’utilisation des technologies de 
dépistage au Canada, ce qui pourrait gravement 
nuire à la santé des consommateurs, de la popu-
lation et des consommateurs privés ainsi qu’ac-
croître la charge de travail des professionnels 
de l’imagerie médicale. Nos recommandations 
principales sont les suivantes :
•	 Les consommateurs, les professionnels 

de la santé et les médias ont besoin 
d’une information de qualité sur les 
controverses et la restriction du nombre 
croissant de tests par imagerie médicale 
nouveaux et perfectionnés. Nous avons 
commencé à répondre à ce besoin dans 
notre « Guide du consommateur sur le 
dépistage systématique » (en annexe), 
mais il faut étoffer l’information destinée 
aux consommateurs sur les services de 
dépistage en poursuivant la recherche ainsi 
qu’en offrant un soutien professionnel et un 
financement public stable.
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